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LE MARKETING BANCAIRE ET LES STRATEGIES FINANCIERES

Introduction
Depuis les années 80, le domaine bancaire a connu de profonds bouleversements, sans doute plus remarquable que ceux de tout autre secteur : dérégulation, concurrence accrue mais aussi modification des activités et des coûts d’exploitation face à une clientèle plus exigeante, mieux formée et informée. 

Le nouveau contexte concurrentiel a visiblement stimulé le renouvellement de la conception du métier de banquier, ses pratiques et son image.

Au cours de ces dernières années, le marketing des services, longtemps à la recherche de légitimité académique, a trouvé une reconnaissance claire de ses spécificités. Le marketing bancaire, composante du domaine des services, retire de cette évolution un renforcement prometteur. 

Tout d’abord sera présenté le marketing bancaire à travers son évolution, le comportement des consommateurs et les différents outils marketing puis les stratégies des banques avec la concurrence, leurs stratégies et leurs avantages concurrentiels et les défis stratégiques pour le futur.

I - Le marketing bancaire

A) L’évolution de l’activité bancaire

1) La banalisation du marketing bancaire

Depuis plus de vingt ans, en France, à l’instar des Etats-Unis, les organismes financiers ont manifesté un engouement nouveau pour les concepts de management et, notamment, un intérêt accru envers l’aspect marketing de leur gestion. Le marketing spécifique de la banque a dû sortir de sa réserve pour s’apparenter de plus en plus au marketing « de droit commun », c’est-à-dire fondé sur une pleine exploitation de tous ses outils et sur une approche différenciée.

Toute l’évolution tendant vers une « débancarisation » progressive des circuits de l’argent, avec les progrès du marketing qui l’ont accompagnée, peut être analysée en trois étapes ou « ages » de la banque française.

Chacune de ses étapes correspond au progrès du marketing des services en trois phases : marketing « rampant », « fuite en avant » du marketing et marketing « debout » ou adulte.

a) L’ âge de la croissance et du marketing « rampant »

Le premier âge correspond à la période antérieure aux réformes de 1966.

- La concurrence accrue entre les banques, née, en France, des réformes de 1966 et de 1984, a renforcé le rôle accordé à l’activité de vente, puis permis au marketing de prouver sa nécessité.

La période antérieur à 1966 précède à la fois la libéralisation de l’activité et l’apparition véritable du marketing dans la banque.

- Parmi les différents volets du marketing, non encore introduit dans la banque, seule la politique de communication semble d’une utilisation possible mais d’une utilité encore mal perçue. Toute politique de produit fondée sur la diversification ou l’innovation est impossible à concevoir ; la politique de distribution est soumise au Conseil national du crédit (CNC) et celle de prix est passible de poursuites devant la Commission de contrôle des banques (CCB).


- La banque de cette époque à une clientèle limitée et où la possession d’un compte en banque empreinte d’une forte connotation sociale. Si la banque tente alors d’utiliser la communication, c’est essentiellement pour renforcer cette image distante.

Mais une évolution importante s’amorce. La place de la monnaie bancaire s’accroît, la bancarisation est en marche, sous l’influence de la croissance économique, de la hausse du niveau de vie, aura un impact important sur l’activité bancaire.

Il semble donc tout à fait légitime que ce soit au milieu des années 60 que la banque s’intéresse à l’extension du marketing.

b) L’âge de la liberté élargie et de la fuite en avant du marketing

Le deuxième période s’étend de 1966 jusqu’aux premières mesures de déréglementation de 1984.


- A partir du milieu des années 60, les banques développent progressivement leurs actions marketing. Leur démarche obéit à la fois à un phénomène de mode et à un besoin réel.


- Dans tous les secteurs, la concurrence accrue incite les industriels et les distributeurs à s’intéresser aux attentes de leur  clientèle potentielle.

L’évolution économique et sociale conduit à la bancarisation pour tous et fait entrer le « service public bancaire » dans l’univers des droits fondamentaux du consommateur et du citoyen. Au-delà des attentes de la clientèle, apparaissent les  exigences du citoyen.

L’urgence d’un effort marketing important apparaît très vite.

- La libéralisation des conditions de banques et l’ouverture massive de nouveaux guichets font paraître la banque plus proche aux yeux du public.

Cette évolution traduit une modification du comportement bancaire du public. D’une part, les nouveaux bancarisés sont de moins en moins fortunés, et, d’autre part, les sommes laissées sur les comptes à vue ont tendance à décroître du fait de l’existence de nouvelles formes de placement (ex : épargne logement, à rentabilité et à liquidité attractives).

La relation avec la banque est perçue par ces nouveaux clients comme le fruit d’une obligation, issue de la mensualisation des salaires, et non comme d’un choix délibéré. La véritable nature de cette relation est maladroitement révélée, quelques années plus tard, en 1973, par la campagne publicitaire de la Banque Nationale de Paris (BNP) : « Votre argent m’intéresse ».

- Le processus de bancarisation monétaire connaît une croissance spectaculaire : de 1966 à 1975, le nombre de guichets et le nombre de comptes à vue doublent. Chaque client bancaire utilise davantage de chèques : 25,2 chèques par compte et par an en 1967, 50,2 en 1975. Cette importante croissance peut apparaître comme le fruit des politiques marketing de produit et de distribution dont le coût et les résultats vont largement affecter la rentabilité des banques.

c) L’âge de la banque- entreprise et du marketing adulte

Il s’agit du début de la maturité, amenant alors à un troisième âge de la banque.


- Dès 1984 apparaissent les bases d’une nouvelle organisation de la banque. Mais les consommateurs commencent à considérer avec quelque irritation la volonté des banques de rendre payants les services gratuits grâce auxquels elles ont, à une époque, attiré leur clientèle.


- 1984 sera, en matière de cartes bancaires, une année charnière dans l’organisation de l’offre bancaire jusque-là peu concentrée. Mais le 31 juillet 1984 naissance du groupement des cartes bancaires dites CB et à la standardisation de l’offre bancaire qui propose un service exceptionnel et encore inégalé à tout porteur de carte CB : une utilisation possible dans tous les DAB et auprès de tous les commerçants en France.

2) Une adaptation nécessaire

L’essor des nouvelles technologies ont incité les banques à manifester leur intérêt pour les besoins de l’économie, en évolution rapide ; par l’adaptation et l’innovation. Tous les domaines bancaires ont connu des changements profonds en ce qui concerne tant les services courants (dépôts, crédits et moyens de paiements) que ceux qui appartiennent aux activités spécialisées (marchés financiers, ingénierie financière et financement internationaux).

a) De nouvelles offres d’intermédiation bancaire
Les entreprises, principaux emprunteurs, ont recours, grâce aux mesures de déréglementation, à des financements directs, non bancaires : actions et billets (à partir de 1986).

Dans le même temps (de 1978 à 1989), la clientèle des banques, pour l’activité de crédit, s’est déplacée : la part des entreprises sous forme de sociétés a diminué au profit des particuliers et des entrepreneurs individuels. Ces deux dernières catégorie, longtemps négligées du fait de l’encadrement du crédit notamment, peuvent désormais être mieux satisfaites. En revanche, les plus grandes entreprises optent plus fréquemment pour le financement direct.

b) Une nouvelle intermédiation financière

- A l’opposé de l’intermédiation bancaire, l’intermédiation financière est rémunérée par une commission pour des prestations de services telles que la mise en relation d’investisseurs et d’emprunteurs. A partir de 1985, avec la libéralisation des conditions d’accès, les marchés financiers ont connu, en France, une progression spectaculaire.

- Les principaux établissements bancaires ont dû réviser leurs offres de produits ainsi que leurs métiers et organisation.

A partir de supports traditionnels tels que les actions et les obligations, les produits nouveaux se sont multipliés (Fond commun de placement) ainsi que les structures nouvelles (organismes de placement collectif en valeurs mobilières).


- Les banques ont ainsi été amenées à redéfinir leurs métiers :

· la fonction de placement progresse, de la gestion de portefeuille à la gestion de patrimoine

· la fonction de négociation a été intégrée par la prise de participations dans les sociétés de bourse

· la fonction de couverture de risques s’est développée

c) Une nouvelle gestion des moyens de paiements

La gestion des moyens de paiement, définie par la loi bancaire de 1984 comme l’une des trois opérations réservées aux banques et à certains établissements de crédit, comprend :

· l’exécution des ordres de paiements de la clientèle

· les transferts d’instruments entre établissement

· et les tenues de comptes liées à ces opérations.

B) Le comportement du consommateur bancaire



1/ Le comportement en matière de services

Dans tout processus de décision du consommateur, on peut distinguer les phases préalables à l’achat, celle de l’achat proprement dit et les phases postachat. 

De nombreux modèles généraux de comportement du consommateur ont été proposés. On observe cinq phases distinctes dans la décision d’achat :








Mais tous les types d’achat n’obéissent pas nécessairement à une logique aussi complexe : certains achats sont impulsifs ou routiniers, d’autres sont réfléchis. 

Par exemple, le choix d’une banque est opéré de façon très différente par : le touriste à la recherche d’un guichet de change pour ses devises lors d’un séjour à l’étranger, le client qui veut effectuer un retrait d’espèce dans un DAB et le futur acquéreur d’un logement en quête de financement.

a) Les phases de préparation à l’achat
La reconnaissance du besoin 

Elle est liée à la perception d’un écart entre un état désiré et l’état actuel. Il ne s’agit pas d’un écart absolu et objectif mais d’un écart perçu, ou la subjectivité tient un rôle important. Si l’écart perçu est faible, inférieur à un certain seuil, le besoin n’est pas activé. Il faut donc que l’écart soit significatif aux yeux du consommateur. Il peut naître d’un sentiment de pénurie ou de désir nouveau.
La recherche d’informations 

- La recherche interne : c’est elle qui est d’abord activée, juste après la reconnaissance du besoin. Cette recherche porte en fait sur la mémoire à long terme dans laquelle le consommateur tend à répertorier toutes les informations pertinentes pour le sujet traité. Pour un premier achat, le manque d’expérience limite la possession de connaissances précises. Pour les achats fréquents, la pertinence des informations détenues dépend de la fréquence d’achat, donc de l’intervalle entre les achats. De même, la satisfaction procurée par les achats antérieurs peut influencer la confiance dans les connaissances déjà acquises.

- La recherche externe : Elle est appelée la recherche préalable à l’achat. La première motivation est le désir d’effectuer les meilleurs choix de consommation. C’est une recherche souvent très limitée. Pour les achats complexes, la recherche est importante : elle porte sur un grand nombre d’attributs du produit, utilise de nombreuses sources externes d’informations et mobilise beaucoup de temps. 

	Phase
	Information souhaitée
	Moyens d’information

	Reconnaissance du besoin
	Information comparative, démonstrative, mise en alerte
	Promotion, publicité, bouche à oreille, marketing direct

	Recherche d’informations
	Information adoptée, détaillée, pertinente
	Publicité, promotion, dépliants, communication personnelle

	Evaluation des solutions
	Information comparative
	Publicité, bouche à oreille, marketing direct

	Décision d’achat
	Information contractuelle
	Communication personnelle

	Evaluation postachat
	Information continue
	Publicité dans les médias de masse


L’évaluation des solutions préalable à l’achat

Quatre problèmes peuvent apparaître : 

(la définition des critères de choix, parmi les très nombreux critères possibles, le consommateur n’en retient que quelques-uns.

(la sélection des solutions possibles, la présélection des offres conduit à la définition d’un ensemble d’offres entre lesquelles le consommateur opérera son choix .

(l’estimation des alternatives, il s’agit de juger les performances de chacune des offres de l’ensemble évoqué au regard de chaque critère. Par manque de temps, d’énergie et d’informations, le consommateur utilise souvent des raccourcis (prix bas – mauvaise qualité).

(le choix d’une règle de décision effectué dans une logique compensatoire ou non, et seulement selon les attentes et les priorités du consommateur.

b) Les spécificités caractéristiques du comportement

L’importance du risque perçu avant l’achat

On peut déterminer cinq types de risque :

( Risque financier : la possibilité de perte monétaire si l’achat n’aboutit pas ou si le service ne procure pas un résultat correct.

( Risque de performance : la possibilité que le service acheté ne remplisse pas la fonction pour laquelle il a été acquis

( Risque physique : la possibilité, en cas de mauvais fonctionnement, d’une conséquence physique pour l’acheteur.

( Risque social : la possibilité de perte de statut social du consommateur du fait de l’achat du service.

( Risque psychologique : la possibilité qu’un achat affect l’estime de soi du consommateur.

La fidélité à un fournisseur

Elle peut s’expliquer, non seulement par la satisfaction obtenue lors d’expériences précédentes mais aussi par le faible nombre d’offres disponibles ou encore par l’importance des coûts de changement de fournisseur. 

La limitation du nombre d’offres prises en considération par le consommateur tient à plusieurs raisons. Tout d’abord, chaque fournisseur ne propose qu’un éventail de possibilités de prestations, voire une seul. Pour obtenir un choix plus large, l’acheteur devra solliciter plusieurs fournisseurs. La limitation vient également du petit nombre de concurrents sur un même marché : une zone géographique définie ne peut accueillir durablement un grand nombre de fournisseurs du même type de prestation.  

2) Les facteurs influençant le consommateur bancaire

a) Les dimensions de la décision d’achat du client bancaire

Les dimensions de l’acte d’achat

Il existe différentes formes d’achat :

-L’achat totalement programmé, qui conduit à définir à l’avance deux composantes majeures de l’acte : le type de produit et le lieu d’achat, par exemple pour la souscription d’un type de placement défini dans une banque choisie.

-L’achat partiellement programmé, qui consiste à définir la banque ou le service souhaité et à choisir ensuite l’autre composante : par exemple, le touriste qui veut convertir ses devises peut choisir une banque au hasard de son itinéraire, ou encore le client qui souhaite effectuer un placement contacte sa banque et choisit avec son interlocuteur le type de placement.

Les dimensions de la clientèle bancaire

On peut repérer trois dimensions :

	Dimension
	Contenu analysé
	Résultat

	Consommateur
	Type de besoin du client.
	Segmentation et structuration de l’offre en réponses matérialisées à des besoins

	Prospecteur
	Mode de choix du point de vente et attachement
	Fidélisation des deux types de prospecteur.

	Acheteur
	Type de processus de décision d’achat
	Aménagement des locaux, définition des taches du personnel, information, délais de réponse


( Le client-consommateur

Son comportement est analysé selon ses besoins. Pour répondre à ses attentes, la banque structure son offre de manière à constituer des familles différenciées de produits et de services répondant à chacun des besoins des segments de clients-consommateurs. L’offre n’est plus présentée comme un ensemble de produits immatériels mais comme une réponse compréhensible et matérialisée à un besoin.

( Le client-prospecteur

Son comportement est étudié selon ses processus de choix d’un point de vente. Il apparaît ainsi deux formes de client-prospecteur :

-Le client flux, qui choisit le point de vente en raison de sa proximité ou de sa facilité d’accès.

-Le client trafic, qui choisit le point de vente pour des raisons que la proximité : bouche à oreille, image de l’enseigne, habitudes familiales, recherche de compétences spécifiques.

( Le client-acheteur

Son comportement est analysé pour détecter la perception des produits et des offres périphériques du point de vente. Il s’agit notamment de détecter, parmi les différents types de produit, ceux qui font l’objet d’achats spontanés et ceux qui déclenchent un processus de décision plus complet.

b) Les déterminants individuels

Les influences sociales

( Les classes sociales

Les classes sociales les plus modestes ont tendance, par exemple, à emprunter davantage pour satisfaire des besoins personnels tandis que les classes les plus aisées empruntent surtout pour des motifs autres que la consommation : pour les besoins de leurs activités professionnelles ou pour des achats et travaux immobiliers.

Ces résultats témoignent de l’importance de la classe sociale dans l’explication des comportements financiers et de son utilisation possible comme critère de segmentation et donc de conception d’offres différenciées . Cependant, il apparaît que c’est moins le revenu que le statut social, le niveau d’éducation, qui détermine les différences les plus significatives.

( Les groupes sociaux

Ils exercent leur influence sur l’individu par le biais de relations interpersonnelles.

Deux mécanismes ont été identifiés :

-l’influence normative : le groupe fait pression sur l’individu pour qu’il adopte ses normes de consommation.

-L’influence informative : le groupe est source d’information, notamment pour les achats complexes, et, plus généralement, lorsque l’individu perçoit son manque de compétence pour collecter et traiter d’autres sources d’information.

( La famille

Dans une dimension plus restreinte, la famille exerce une influence déterminante et la plus directe sur l’individu. La famille doit être prises en compte pour capter la clientèle des jeunes, en agissant sur l’influence exercée par leurs parents.

Les caractéristiques sociodémographiques

La clientèle des jeunes, que les banques souhaitent attirer puis fidéliser a fait l’objet d’actions marketing spécifiques à des ages de plus en plus précoces. Plus récemment, la démographie a attiré l’attention sur le marché des seniors, de plus en plus nombreux qui sont segmenté en trois groupes :

-les masters (50-59 ans), à fort revenu disponible, gros consommateurs et disposant de temps libre mais en quantité modérée.

-les libérés (60-75 ans), à revenu disponible maximal et disposant du plus de temps libre.

-les retirés (75 ans et plus), à pouvoir d’achat et appétit de consommation plus faibles, tant économiquement que psychologiquement, et disposant de beaucoup de temps libre.

Les caractéristiques psychologiques (annexe1 : Attitude face à l’argent)
Les attitudes face à l’argent sont différentes, on peut distinguer deux grandes dimensions qui peuvent être utilisées pour dresser un schéma simplifié : la distance psychologique et la distance morale de l’individu vis à vis de l’argent.

-La dimension psychologique : deux extrêmes : l’argent fusionnel, charnel qui correspond à une absence de distanciation, et, l’argent instrumental qui traduit un écart maximal entre l’être et l’avoir.

-La dimension morale : distingué par l’argent devoir, argent mérité (travail) et, par l’argent plaisir.
Au sein du marché des particuliers en France, sept portraits types apparaissent :

-Les bloqués : l’argent les angoissent, ils réagissent par une conduite d’évitement, par le déni, la dissimulation, le secret ou la méfiance ;

-Les passifs : ils n’aiment pas penser à l’argent, ils ont peur de mal faire et adoptent une attitude ambivalente face au conseil et à l’information ;

-les irréalistes : ils ont un rapport quasi fusionnel avec l’argent, pour eux l’argent est avant tout un dispensateur de satisfactions dont il est difficile d’admettre qu’il comporte des contraintes, leur endettement dépasse fréquemment leur capacité de financement ;

-les méritants : pour eux, l’argent est surtout une chose qui doit se mériter, se conserver, se transmettre ; les plaisirs de l’argent se justifient par des besoins rationnels ;

-les bâtisseurs : ils sont bien informés et ont une stratégie et un objectif définis, leur rigidité est liée à une attitude défensive en vue d’échapper au doute et à l’inquiétude que suscite en eux toute décision concernant l’argent ;

-les gestionnaires : l’argent est pour eux un moyen d’acquérir des biens utiles ou désirés qui leur procurent plaisir ou puissance sociale, l’argent est aussi un enjeu ; ils ressentent peu d’inhibitions ou de tabous ;

-et les joueurs : pour eux, l’argent est un vecteur de plaisirs individuels, ils aiment le défi, les risques, et selon leur fortune, ils sont joueurs actifs ou joueurs frustrés.

C) Les outils marketing de la banque


Avec l’approche de la saturation des marchés, les études de  marché sont devenues plus qualitatives et se sont davantage intéressées à l’analyse des clientèles déjà acquises et, de plus en plus fréquemment multibancarisées : tant en ce qui concerne les entreprises que les particuliers.

1) La politique de produits et de services

L’activité principale des banques est la création de produits nouveaux. Cette création  est illimitée, mais parallèlement, placée sous étroite surveillance de l’économie nationale.

Les 3 caractères majeurs qui ont marqué la politique de produit sont étroitement liés à ces spécificités.

La première observation qui peut être faite sur la nature de cette politique tient à la multiplication considérable des produits et services proposés par les banques à leur clientèle. Dans cette innovation technicienne, les produits ont été, dans un premier temps, de plus en plus sophistiqués. Par cet excès, ils n’ont pas nécessairement contribué à une meilleure satisfaction du consommateur-client, contraint à un effort important de recherche d’informations.

La seconde remarque porte sur l’importance du rôle des pouvoirs publics sur la variable produit considérée comme essentielle dans le marketing mix. Ce rôle se manifeste de la création à a disparition des produits. Ils sont définis, contrôlés, modifiés dans leurs caractéristiques par les pouvoirs publics. Ces derniers décident des canaux de distribution autorisés, et même voire des modes de communication admis, au cours d’une durée de vie souvent réglementairement définie.

La troisième caractéristique de la politique de produits et des services bancaires semble inhérente et commune à toutes les activités. Il s’agit de la participation des clients à la réalisation des services. En fait, la qualité perçue des services offerts par un établissement dépend, en partie, de la manière dont les clients s’impliquent au niveau des files d’attentes, des guichets automatiques, dans le remplissage des bordereaux de remise de chèques… Cet aspect est plus important dans l’activité bancaire que dans tout autre secteur de services car il existe un contact direct, fréquent avec la clientèle, en situation de face à face avec le personnel commercial.

Globalement, ces spécificités ont contribué à un développement distinct des produits et services bancaires.

2) La politique de prix

Traditionnellement, le marketing-mix de toute entreprise est présenté dans ses quatre grandes composantes : produit, prix, distribution et communication. Dans le cas de la banque, ces quatre variables ont longtemps joué des rôles d’inégale importance. La politique de prix était considéré comme un outil de peu d’intérêt. Ceci s’explique par les liens entre la politique monétaire et les tarifs pratiqués pour les produits bancaires. De ce fait, l’opinion a tendance à ne pas différencier les enseignes par les prix qu’elles pratiquent.

Très fréquemment encore, le public nie ou ignore l’existence d’une réelle concurrence entre les banques. Cela s’explique surtout par le fait que sur le marché, si l’un des concurrents procède à une modification de prix, les autres doivent au plus vite, réajuster leurs prix dans le même sens. Il s’agit d’une activité soumise à une surveillance renforcée des pouvoirs publics, pour des motifs économiques.

La seconde idée essentielle en matière de politique de prix bancaire est liée à la transparence. En effet les établissements de crédit sont tenus de porter à la connaissance de leur clientèle et du publics les conditions générales de banque qu’ils pratiquent pour leurs opérations.

Pour satisfaire à cette obligation, toutes les banques ont édité des brochures et des affiches.

Cette obligation d’information de la clientèle répond à un légitime besoin d’information de la clientèle, mais également à l’existence de relations un peu confuses entre les trois partenaires que sont les pouvoirs publics, les consommateurs et les banques.

Toutefois,  on peut constater une concurrence des prix encore seulement émergente.

3) La politique de distribution

Dans le secteur bancaire, la variable distribution a été longtemps marquée par l’exclusivité traditionnelle du circuit que constitue le réseau d’agences de chaque établissement. Cette exclusivité est cependant remise en cause par les nouvelles formes de distribution et, surtout, par l’incursion de nouveaux concurrents non-banquiers.

Le choix des canaux de distribution peut procurer un avantage concurrentiel durable car il constitue le seul élément réel de différenciation des enseignes dans un secteur caractérisé par la banalisation des produits et par une concurrence des prix seulement émergente.

Les méthodes de distribution, d’organisation commerciale et de vente ont également été profondément modifiées. De relations proches de la vente forcée et génératrices de milliers de comptes inactifs, les techniques actuelles sont devenues plus marquées par le conseil : avec prise de rendez-vous par téléphone, gestion informatisée du conseil et de l’information.

Les choix de distribution sont également étroitement liés à la diversification recherchée par les principales enseignes :

· le développement du libre-service au-delà du seul DAB

· la création d’agences de conseil spécialisées

· la réduction du linéaire guichet qui privilégie la « relation assise »

· la création de réseaux de prescripteurs

· la multiplication des formes de banque directe

Les canaux de distribution doivent être conçus comme des moyens d’accroître de la disponibilité et d’adapter les services afin de satisfaire les clients actuels et de développer leur utilisation par de nouveaux clients. 

De plus, le développement du personnel plus proche de la clientèle constitue non seulement un élément important de la politique de distribution mais aussi un bon support de la politique de communication.

4) La politique de communication

La variable communication présente traditionnellement plusieurs dimensions : la communication externe, destinée aux divers publics de l’entreprise et la communication interne tournée vers le personnel.

La communication externe peut être tournée vers plusieurs thèmes et objectifs :

· informative, elle porte sur les produits

· institutionnelle, elle a des objectifs d’image ou de notoriété

Les campagnes de notoriété sont beaucoup moins présentes aujourd’hui qu’il y a 20 ans du fait que les enseignes estiment qu’elles ont atteint un niveau de notoriété jugé satisfaisant.

Les campagnes informatives sur les produits sont principalement utilisées à l’occasion de lancements de produits nouveaux. Mais chaque campagne est bénéfique aux enseignes concurrentes.

L’image de la banque se manifeste particulièrement entre  le comportement, positif si l’on juge par le taux de bancarisation, et l’attitude, reflétée par des opinions négatives.

Les modes de communication

Sous la pression concurrentielle intra et extrasectorielle, les banques ont renouvelé leur politique de communication. Cette remise en cause apparaît nettement dans le choix des supports utilisés. La publicité reprend tout son intérêt aux dépens du hors-média (marketing direct, promotion). Le contenu même de la publicité a été révisé : elle est désormais orienté vers le bénéfice consommateur sans devenir trop informative ou factuelle ni sacrifier la dimension affective.

	Techniques
	Part des banques les utilisant

	Journaux internes

Relations presse

Brochures

Relations publiques

Communication produit

Communication institutionnelle

Marketing direct

Communication financière

Conventions

Sponsoring/mécénat

Salons professionnels

Promotion des ventes
	100 %

92 %

88 %

85 %

74 %

71 %

71 %

67 %

67 %

53 %

53 %

49 %


	Média
	Secteur bancaire
	Ensemble des secteurs

	Presse

Radio

Télévision

Affichage

Cinéma
	52.2 %

18.9 %

18.6 %

9.9 %

0.4 %
	40.7 %

13 %

33.3 %

12.5 %

0.5 %


Cependant, toute communication externe ne peut être efficace que si elle est accompagnée à la fois d’une bonne communication interne et d’une parfaite cohérence avec les autres action marketing.

II – Les stratégies pour les banques francaires



A. La concurrence


Au cours  de ces dernières années tous les secteurs d'activité ont été marqué par le développement d'innovations majeures, parmi lesquelles l'explosion des technologies de l'information. 

Les évolutions les plus importantes spécifiques aux métiers de la banque sont liées à l'impact de la mondialisation et de la déréglementation des marchés. Elles ont accrue la concurrence sur le secteur.



1. Changement du contexte concurrentiel
· La mondialisation , la déréglementation et le progrès technologique 
La tendance à la mondialisation des économies est déjà ancienne. Mais les mouvements internationaux de capitaux sont l' une des manifestations les plus spectaculaires de ce processus. C'est dans ce contexte, et pour ne pas être en décalage avec d'autres pays, que les Etats ont engagé le mouvement de déréglementation.



a. Les mouvements internationaux de capitaux

La plus grande interpénétration des activités financières a été rendu possible par l'internationalisation des marchés de capitaux qui a permis à l'économie dominante -celle des Etats Unis- d'influencer celle des autres grands pays de l'Europe Occidentale. L'internationalisation croissante des services bancaires et des activités liée aux valeurs mobilières a entraîné une expansion spectaculaire des marchés de services financiers mondiaux. Ainsi se sont développées des opérations en euromonnaies et des eurocrédits accordés directement par les plus puissants des établissements bancaires.



b. La déréglementation

Elle a commencé aux Etats Unis. En général, ces changements réglementaires obéissent à deux logiques imposées par les autorités monétaires:


- un renforcement du système bancaire 

- l'amélioration des conditions de fonctionnement des marchés financiers

L'extension de la déréglementation aux autres pays ne s'est imposée que lorsque sont apparus de nouveaux risques ou de nouveaux besoins sur les marchés locaux. Ainsi progressivement,  la Grande-Bretagne, la France et l'Allemagne se sont engagés sur la voie de la déréglementation.

En France, la transformation du cadre juridique s'est aussi opéré dans deux directions:






- Tendance générale à la déréglementation et à la déspécialisation des banques (Lois Debré)






- Volonté marquée par les autorités de régir par des règles strictes la structure financière et juridique des établissements

Un établissement peut désormais effectuer toutes les opérations. Il n'existe quasiment plus aucun domaine réservé. N'importe quel établissement peut développer une large palette de produits financiers à destination de la quasi-totalité des catégories de clientèle. Ceci a amené les banques à réfléchir à une politique de développement en dehors de leurs pratiques habituelles.

Mais ce nouvel espace de liberté à conduit les banques à étendre leur champ d'investigation avec parfois des difficultés à maîtriser certaines activités.



c- Les progrès technologiques

La libéralisation des mouvements internationaux de capitaux a, de plus, été largement favorisée par le progrès des technologies de l'information et de la communication. L'association de l'informatique et des télécommunications a permis d'atteindre un niveau de performance, de fiabilité et de fonctionnalité toujours plus important. Ces progrès ont abouti à la construction des systèmes d'information désormais indispensable à l'industrie bancaire.
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· L'innovation financière
Les changements au sein de notre société ont été très importants surtout sur le secteur bancaire comme l'achat d'action par les particuliers. Les banques ont donc dû réviser leur offre de produits ainsi que leur métier et leur organisation:
La fonction de placement progresse 



- La fonction de négociation est intégrée par la prise de participation dans les sociétés de Bourse



- La fonction de couverture de risques se développe

La fonction de gestion des titres évolue du fait de la dématérialisation des titres et de l'apparition des marchés en continu

Dans le même temps, les structures d'échange ont connu une profonde modernisation comme la création de différents systèmes de transferts de fonds qui procure au consommateur un confort de paiement unique au monde. Les banques ont consacré à cette modernisation des investissements considérables qui aggravent le déficit connu dans la gestion des moyens de paiement qui existera tant que la facturation des services n'aura été instauré.

L'adaptation des offres bancaires relevant des diverses fonctions s'appuie sur les nouveaux moyens de traitements et de transmission de l' information mais constitue une réponse aux menaces nouvelles. Parmi ces risques, il faut noter l'apparition d'une nouvelle concurrence issu de l'abaissement des frontières.






· Un secteur à maturité et en voie de globalisation
Au cours des dernières décennies des mutations de la demande ont été observé. 

La décennie 70 a été celle de la croissance quantitative. L'environnement s'y prêtait suite aux trentes glorieuses. La croissance était forte. Le champ d'expansion des entreprises était principalement national, mais l'international commençait à prendre le relais dans beaucoup de secteurs. Sous l'impulsion des pouvoirs publics, des progrès sont apparus en matière d'information de la clientèle.

Aujourd'hui, des efforts importants sont faits pour fournir à chaque client les éléments nécessaires à sa prise de décision. Ce sentiment a été entretenu par la tradition de gratuité de beaucoup de services qui ont rendu les clients réfractaires à toute idée de tarification.

L'autre principal changement qui a eu lieu est : la mondialisation. 

Elle a été voulu par les grandes entreprises qui ont besoin d'être accompagnées dans leurs activités commerciales et de production qui elles-mêmes s'internationalisent. La mondialisation des marchés financiers rend nécessaire une présence sur les principales places financières et permet par ailleurs de participer à des marchés qui n'existent qu'à l' échelle mondiale (fusion-acquisition...). Il ne s'agit pas encore d'une véritable globalisation des gropupes bancaires analogue à celle de certaines entreprises industrielles. Il n' en reste pas moins que le mouvement d' "Euroglobalisation" des activités de banque commerciale et de globalisation des activités de banque d'investissement est largement engagé par tous les grands établissements.



2. Une concurrence élargie et multiforme

· Concurrence interne

Les facteurs de changement qui viennent d'être décrits ont une influence considérable sur les forces traditionnelles de la concurrence telles qu'elles sont évoquées dans le schéma de Porter. Tous les intervenants ont modifié leur comportement et les banquiers sont soumis à une concurrence accrue venue de l'intérieur du secteur défini et, de plus en plus souvent, de l'extérieur.

Depuis 1984, tout établissement habilité à recevoir des dépôts et à consentir des crédits est qualifié de banque.

Avec près de 250 000 guichets permanents, la France est, proportionnellement, l'un des pays les plus bancarisés du monde. A l'évidence, le développement du nombre de guichets qui a favorisé cette bancarisation et un renforcement de la concurrence, même si la tendance est plutôt aujourd'hui à la rationalisation. 

Les banques se désengagent des petites communes les moins dynamiques, mais globalement, la concurrence locale s'accroît. Le renouveau de la concurrence prend également la forme d' actions plus concertées. Le développement de réseau d'automates, mais surtout, l' interbancarité des cartes de paiement sont des modes de concurrence qui ont déjoué la limitation des horaires d'ouverture des guichets.

Le niveau de la concurrence dans le secteur bancaire peut s'expliquer de deux manières : 






- par le faible niveau de différenciation entre les produits offerts par les banques, qui a conduit inévitablement à une compétition par les prix et donc à une réduction des marges. 






- par l'existence d'une demande non satisfaite par les intervenants classiques

Malgré tout, des barrières à l'entrée existent sur ce marché. 



1. La réalisation de fortes économies : Elles sont possibles à travers des ventes multiples auprès d'un client. Elles sont réalisable grâce au développement d'un système d'information exhaustive qui permet d'obtenir les données relatives à un client pour lui vendre différents produits et grâce à la possibilité de vendre des produits non bancaires à leur client pour répartir les coûts.



2. Les avantages issus de la courbe d'expérience : Elle peut être un facteur décisif dans certaines opérations ou activités spécialisées, comme les opérations sur les marchés des actions.



3. les exigences en capitaux : Elles émanent tout d'abord de la réglementation qui impose un niveau minimal de capital lors de la création d'une entreprise de crédit (35 millions de Francs) et le maintient de ce niveau proportionnellement au niveau des actifs.



4. Les coûts de changements chez les clients : En raison de la relation que les clients entretiennent avec l'argent en général et avec leur banquier en particulier, il peut exister un coût moral à changer de banque et il est bien difficile aux concurrents non traditionnels de trouver leur place de le secteur. Pour les établissements déjà présents l' enjeu est d'entretenir et d'accroître cette situation.

· Concurrence externe

Cette pression extérieure est directement liée aux effets de la déréglementation et à l'attrait du secteur tel qu'il a été décrit précédemment. Quatre facteurs concurrentiels sont généralement avancés : les nouveaux concurrents, les produits de substitution, la pression des clients et celle des fournisseurs.

Les nouveaux concurrents :
Parmi les nouveaux entrants se trouvent à la fois des banques étrangères et des concurrents non banquiers.

Depuis 1985, les banques des pays limitrophes au sein de l'Union Européenne sont plus présentes : Grande-Bretagne, Italie, Allemagne, Espagne. D'autres influences étrangères se sont accrues : Suisse, Etats-Unis, et Japon. 

Parallèlement à cette augmentation du nombre d'enseignes étrangères, une nette croissance de leur nombre de guichets est apparue. Les parts de marché des banques européennes progressent beaucoup plus nettement que celles des autres pays. 

En revanche, la rentabilité semble plus faible en France que dans d'autres pays et le marché bancaire français atteint la maturité. Ces freins du marché ont pris le relais des obstacles réglementaires pour limiter l'implantation des banques étrangères.

Différents types de concurrents ont été attiré par les métiers de la banque : les assureurs, la grande distribution, voir les directions financières de grandes entreprises. Ils disposent de ressources considérables, soit sous forme de trésorerie, soit sous forme de capitaux à plus long terme, ainsi que de fichiers clients importants.

Les assureurs, comme les banques, traitent à la fois avec les entreprises et les particuliers, or le profil des consommateurs bancaires et de produits d'assurance ne sont pas si différents. De plus, le risque de crédit et le risque d'assurance sont positivement corrélés. En raison de ces points communs et de la facilité, technique et réglementaire, d'accès à certains métiers de l'un et de l'autre, banques et assurances ont multiplié les incursions dans leurs domaines respectifs. Les compagnies d'assurance ont développé une activité de banque pour répondre aux assauts du secteur bancaire.

La grande distribution française trouve une partie de sa rentabilité dans le commerce de l'argent et non dans le commerce tout court. Ils se sentent aptes à supplanter les banques dans certaines prestations. Le développement des cartes privatives, la création d'un fond commun de placement par Carrefour pour ses clients en atteste. D'autres distributeurs ont préféré créer leur propre banque : Accord par Auchan en 1987 par exemple. La concurrence entre banque et grand commerce, pour les opérations le grand public, s'est manifesté par le développement de ces cartes privatives destinées à fidéliser la clientèle du point de vente. 

En raison des possibilités offertes par les nouveaux produits financiers, les directions financières des grandes entreprises sont devenues de véritables concurrents. Leur services sont suffisamment structurés pour se passer de l'offre bancaire, en matière de montage de financements, mais aussi des services de conseil que les banques ont largement développé à l'attention des entreprises. 

La croissance des produits substituables

Cette croissance s'est faite dans deux directions : la multiplication des produits nouveaux et le recours au crédit commercial au détriment du crédit bancaire.

A partir de supports traditionnels tel que les actions et les obligations, les produits nouveaux se sont multipliés (SICAV, fonds communs de placement) au sein de structures nouvelles (OPCVM : organisme de placement collectif en valeur mobilière) ainsi que les marchés dérivés. L'importance du succès de ces innovations s'est accentuée à partir de 1981.

Le crédit interentreprises a connu une forte croissance ces dernières années. Il est évident que le crédit client joue un rôle stratégique dans les relations entre clients et fournisseurs.

La pression des clients et des fournisseurs
Depuis les privatisations et en raison d'un nouveau contexte concurrentiel, les banques doivent désormais se comporter comme de véritables entreprises à la recherche de compétitivité et de rentabilité. Il faut désormais être rentable et donc rémunéré ses actionnaires selon les normes du marché  pour lever les capitaux nécessaires à ses clients. En plus de la transparence, cela implique une bonne maîtrise du couple risque/nouvelles technologies. 

Enfin, il faut souligner l'importance croissante des fournisseurs d'infrastructure que sont les opérateurs de réseaux et les fournisseurs de logiciels, comme Microsoft dont le PDG prédit la disparition des banquiers (mais pas de la banque). Si, jusqu'à présent ils ont accepté de jouer le rôle de simple fournisseur, beaucoup ont pris conscience des avantages qu'ils pourraient tirer d'une exploitation directe des transfert d'informations entre la banque et ses clients. Le transfert de documents informatisés peut devenir un enjeu concurrentiel pour ces opérateurs qui n'auront pas besoin de banquier pour organiser ces transactions. Les établissements doivent prendre garde à ces nouvelles menaces. 
B) Les stratégies bancaires et avantage concurrentiel

1) Les stratégies bancaires




a) Les stratégies issues d’une analyse SWOT.


Dans la matrice SWOT (Strenghts, Weaknesses, Opportunities and threats, soit forces, faiblesses, opportunités et menaces), les objectifs de l’entreprise sont la position compétitive occupée à un instant donné et la connaissance de sa part de marché.

Ce diagnostic en termes de points forts/points faibles est à confronter aux opportunités et aux menaces issues de l’évolution de l’environnement.



        Menaces



         Opportunités


	Stratégie 

de consolidation 

(éventuellement Réorientation)
	Stratégie 

offensive 

et de conquête

	Désinvestissement

réorientation
	Stratégie 

de réorientation


Points

forts

Points

faibles

Nous allons étudier 3 types de stratégies :

Les stratégies de conquête
Une stratégie offensive est l’expression d’une volonté de puissance incarnée dans la durée. Elle doit recevoir l’appui du conseil d’administration et l’implication totale de la direction générale. Cette stratégie doit s’exprimer à chaque niveau de l’organisation. Ces stratégies de conquête se sont exprimées dans différents domaines.

2 cibles pour la stratégie de conquête :
- La conquête des particuliers.

Ils alimentent la banque en dépôts stables et représentent des débouchés pour u ensemble de services et de produits d’investissement.

- La conquête des entreprises.

Les entreprises font partie d’un secteur vital tant au point de vue de l’intérêt national du pays d’origine de la banque qu’en termes de potentiel de croissance à long terme. L’exploitation de ce marché a nécessité l’introduction de méthodes de gestion industrielle aussi bien dans l’organisation du travail que dans la planification à long terme, ainsi que dans l’adoption de nouvelles techniques de marketing.

Les stratégies de réorientation
Comme beaucoup d’entreprises, les banques évoluent selon des cycles et connaissent à certaines époques de leur développement des phases de rupture qui imposent des changements de cap sans lesquels leur survie serait aléatoire. 

L’objectif est de viser à reconstituer une marge de manœuvre et un éventail de possibilités. Le point de passage obligé est financier : cession de participations, désinvestissement, élimination des secteurs en perte,…

Ces stratégies exigent également d’avoir conscience des nouvelles conditions d’exercice des activités bancaires et de ses propres atouts.

Les décisions consistent souvent à se recentrer sur les activités dans lesquelles s’expriment ses points forts. L’expérience démontre en effet que la plupart des activités traditionnelles d’une banque peuvent être, une source de bénéfices considérables. Un autre choix consiste à mettre au point des produits spécifiques ou à exploiter des produits existant mais insuffisamment développés. 

Les stratégies de consolidation.
Les stratégies de consolidation se situent à mi-chemin des stratégies de conquête et de réorientation, selon le cycle de développement de la banque.

Elles peuvent d’abord se situer en amont des stratégies de conquête. C’est alors une phase d’élaboration, d’accumulation et de mise au point de la capacité à agir pour créer de la valeur ajoutée. Puis, elles peuvent être constituées d’une phase d’assimilation succédant à une phase d’expansion. L’accent est mis sur la reconstitution d’un ensemble cohérent après l’élargissement du champ d’activités. Enfin, la stratégie de consolidation peut intervenir à la suite d’un revers majeur rendant nécessaire un renouvellement. La priorité consiste à affermir et à solidifier ses points forts, à enrayer le déclin et à tenter de préserver l’indépendance de l’établissement.




b) La diversification et la spécialisation

Les facteurs de changement dans l’industrie bancaire ont produit et continuent à produire des effets conduisant à des stratégies de diversification et spécialisation.

La diversification
La diversification repose sur une modification de la définition du champ stratégique par les établissements en termes de produits, de clients, de technologie ou de zone géographique. Dans le secteur bancaire, on constate une tendance à la diversification qui se manifeste à destination des particuliers (forme de crédit, produits d’assurances) et des entreprises (proposition d’une large gamme de produits adaptée à leurs attentes).

La spécialisation.
Elle consiste à focaliser l’activité sur un segment de marché qui correspond à un type de produit, de client, à une technologie ou à une zone géographique donnée. 

La spécialisation peut aboutir soit à une domination par les coûts, soit à la différenciation. La particularité de cette stratégie repose sur la possibilité de servir les clients mieux que ses concurrents en se concentrant sur un segment. Elle permet à la banque d’être clairement identifiée par les clients, de mieux mettre en avant son professionnalisme, de montrer un développement raisonnable et maîtrisé. L’expérience révèle également que la concentration sur un nombre restreint de segments induit un meilleur suivi et un meilleur contrôle des risques.




c) La domination par les coûts et la différenciation
La domination par les coûts.
Cette stratégie doit être extrêmement rigoureuse au niveau du contrôle des coûts à tous les stades du processus de production du service, ce qui suppose une analyse détaillée de sa chaîne de valeur. La technologie est au centre de cette stratégie, aussi bien pour les coûts de production que pour les coûts de distribution.

- au niveau de la production

Les banques commerciales ont tiré parti de cette diminution continue des coûts informatiques pour optimiser le prix de revient du traitement de leurs opérations courantes et des traitements centralisés en général. 

Ex : Le coût unitaire de traitement des chèques a ainsi diminué de moitié au cours des ces vingt dernières années.

- au niveau commercial et de la distribution
Le besoin des banques est de développer des systèmes d’information plus souples (consultation des soldes de comptes par vidéotex, création d’un site web).

La différenciation
Elle consiste à concevoir une offre que des clients actuels ou potentiels perçoivent comme unique. La différenciation peut s’appuyer à la fois sur l’innovation en termes de produits, de services associés à ces produits ou sur de nouveaux modes de distribution.

Les avantages :

En théorie, la différenciation favorise la création de relations particulières avec les clients (donc ce qui rend un changement de banque difficile). Elle permet également de fixer un niveau de prix plus élevé des services qui jusque-là étaient gratuits.

Les risques :

Il faut veiller à ce que le coût de la différenciation n’entraîne pas un prix supérieur à celui que le client est prêt à accepter. De même, il ne faut pas s’efforcer de différencier un élément du produit ou du service qui n’a aucune valeur pour le client.

2) L’avantage concurrentiel

a-Les activités clés et compétences-clés pour la banque

Toutes les activités de la chaîne de la valeur ont leur importance, mais l’étude des compétences bancaires, considérées comme essentielles au développement de la banque, fait ressortir la gestion des risques et la distribution comme des préoccupations nettement dominantes.

La gestion des risques
Deux aspects peuvent être mis en avant pour illustrer l’importance de cette activité : la sélection des clients et des opérations, et la gestion du bilan des établissements.

La distribution
La distribution n’est pas seulement un outil marketing. C’est une activité de la chaîne de la valeur qui revêt une dimension stratégique de premier plan permettant la construction d’un avantage concurrentiel. L’utilisation de canaux de distribution variés, gérés de manière différenciée mais coordonnée, augmente la valeur produite par la banque pour elle-même et ses clients. 

Pour la banque, avoir à sa disposition différents canaux lui permet d’optimiser son équilibre entre la valeur ajoutée du service fourni et les coûts de production, de distribution et de contact.

Pour le client, selon les canaux, il peut reconnaître facilement et apprécier un rapport qualité-prix cohérent avec le type et le niveau du service attendu de la fonction recherchée.

Le système d’information et l’image de marque sont deux actifs stratégiques que les banquiers qualifient souvent de compétences clés pour leur établissement.

Le système d’information
La banque est une industrie de l’information. Tous les établissements tentent de recueillir un maximum d’informations sur leurs clients : la situation financière, l’utilisation des produits et services bancaires et même, plus généralement, des informations sur les évènements de leur vie sur une assez longue période. Une telle source d’informations, actualisée rapidement, permet un meilleur ciblage des offres et rend possible l’anticipation du comportement et des besoins de la clientèle, ce qui constituera une compétence distinctive.

L’élaboration de systèmes d’information spécifiques doit permettre l’identification des clients pour lesquels la fabrication d’une offre individualisée s’impose, et de ceux auxquels une offre standardisée suffit. Un système complet suppose l’intégration des données relatives aux risques en fonction de la nature des produits, du mode de vie et du lieu d’habitation ou de l’activité exercée. La mise en relation de ces différentes données (besoins/risques) permet la constitution de fichiers clients extrêmement détaillés, pouvant procurer un avantage distinctif à celui qui les utilise.

Les développements les plus récents en matière de systèmes d’information concernent la construction de véritables entrepôts de données (data warehouses) et l’exploitation de ces données par les techniques d’exploration de données (data mining).

L’image institutionnelle
La relation bancaire concerne un produit particulier, l’argent. L’établissement doit donc donner l’image d’un professionnel sérieux qui sait utiliser les fonds qui lui sont confiés. L’image se construit à travers une combinaison complexe de plusieurs facteurs : la proximité, la puissance financière et le professionnalisme.

Ex : Pour les particuliers, la proximité physique joue toujours un grand rôle. Cette proximité locale n’est plus la seule considérée aujourd’hui. En effet, il est possible de parler de proximité électronique à travers les réponses en temps réel qui peuvent être données par des automates connectés à des expertises et à des bases de données accessibles à tout moment.

Pour les professionnels et les entreprises, la proximité la plus importante est la proximité électronique et professionnelle par la connexion ou la participation à des réseaux électroniques d’entreprises, rapprochant la banque des préoccupations d’une profession.




b-Les sources ponctuelles d’avantage

Elles sont liées principalement aux ressources humaines, à la technologie et à l’innovation produit.

Les ressources humaines.
- pour le personnel au contact des clients

La plupart des programmes de formation se sont centrés sur les techniques de l’accueil et de l’entretien. Une plus grande partie des opérations classiques (retraits, dépôts, virements,…) étant réalisées par les clients eux-mêmes, il a fallu organiser la reconversion du personnel d’agence afin d’accroître son activité commerciale de vente et de conseil. Cette capacité du personnel à optimiser les contacts avec les clients est l’objectif recherché par tous les établissements. Elle est importante en termes de fidélisation, un client bien traité étant, en principe, plus fidèle.

- pour l’ensemble du personnel

Un autre aspect de la formation réside dans la nécessité de sensibiliser à toutes les formes de risques. L’objectif est de donner conscience à chaque employé des conséquences de ses actions et de son éventuelle inattention.

La technologie
Amélioration de l’efficacité et de la capacité des systèmes d’information, possibilités nouvelles de distribution contribuent à une rentabilité et à un niveau de qualité plus élevée.

La technologie est présente, aujourd’hui, à toutes les étapes du processus d’offre.

Plusieurs situations illustrent cette dimension compétitive. Les équipes de commerciaux et les réseaux ont à leur disposition un matériel adapté aux divers types de clientèle : logiciels de simulation et de diagnostic destinés à adapter l’offre à la clientèle haut de gamme ; outils de ciblage pour la proposition d’offres types et de contrats standards à la clientèle grand public.

L’innovation produit
Les possibilités dans le domaines de la banque commerciale sont assez restreintes, d’une part, du fait de la limitation des créations des produits, et d’autres part, en raison de l’absence de protection de l’innovation. Il est toutefois envisageable de proposer un nouveau produit ou service qui permettra à son promoteur de prendre un avantage et d’accroître sa notoriété.

C) Défis stratégiques pour le futur

Il n’y aura pas de pause dans l’évolution des conditions d’activité des établissements bancaires. Les changements réglementaires ne sont pas terminés et le lancement de l’euro accroît le mouvement de globalisation. 

Le seul passage à l’euro crée des conditions tellement nouvelles qu’il faudra repenser la nature même des métiers et revoir la structuration de son portefeuille. 

Le défi sera donc avant tout organisationnel pour structurer le système d’offre et intégrer de nouvelles entités issues de mouvements d’acquisition ou de fusion

1) La redéfinition du portefeuille de métiers  

Les banques françaises sont restées mesurées quant à la portée de l’introduction de la monnaie unique. Par contre, pour les activités de banque d’investissement, l’internationalisation est depuis longtemps d’actualité.

a) Les conséquences de l’euro sur les métiers bancaires  

La monnaie unique va entraîner des changements plus ou moins radicaux : 

Les réorientations et les disparitions d’activités 
- Les premières incidences se manifesteront sur le marché des changes, avec la disparition de certaines activités liées aux échanges sur devises de la zone. Les banques ont perdu des revenus avec la disparition des opérations intracommunautaires, mais elle en gagnera davantage dans les mouvements liés à l’euro. 

- Concernant les produits dérivés sur devises, l’impact devrait être relativement limité en raison de la faible utilisation de ces produits dans les opérations intracommunautaires.

- En revanche, sur les autres produits dérivés (produit de taux), l’impact sera plus important vu l’importance des contrats intra-européens. 

- Sur les marchés des obligations et des titres, la disparition du risque de change sur les monnaies européennes devrait permettre l’entrée de tous les émetteurs (Etats, grandes entreprises et PME).

- L’activité de correspondance bancaire va se concentrer en raison des effets du passage à l’euro sur les systèmes de paiement. A terme, un nouveau modèle d’interbancarité devrait émerger au niveau européen.

L’évolution de la gamme des produits et la tarification des services : 
- Pour les entreprises : Les produits continueront à être conçus pour le marché national en fonction des attentes locales, mais les besoins vont évoluer sous l’effet de l’implantation d’entreprises dans toute la zone euro. Des attentes en matière d’offre de produits présentant des caractéristiques européennes vont voir le jour. Ceci permet aux entreprises présentes dans plusieurs pays d’Europe de regrouper l’ensemble de leurs flux financiers.

- Pour les particuliers : Les changements seront plus lents et de moindre ampleur que pour les entreprises. Plusieurs attitudes peuvent être envisagées : 

- Les « minimalistes » se contentent de conserver leur gamme en convertissant leurs tarifs en euro.

- Les « offensifs » ont entrepris des modifications de leur gamme pour s’adapter aux différents marchés, voire créeront de nouveaux produits (produits d’épargne et de placement).

Globalement, l’innovation dans la conception de produits est favorisée, en particulier pour les marchés financiers, et il faudra être compétitif sur les produits euro.

b) Les stratégies euro et l’avantage concurrentiel des banques françaises  

Les stratégies 

- Renforcer son image et avoir la plus forte notoriété sur le marché national : avoir une position forte sur son marché d’origine avant d’en conquérir de nouveaux.

- Offrir les prix les plus bas : Cette stratégie est classique mais elle va se renforcer en raison de l’ouverture du marché national.

- Maintenir un niveau élevé d’innovation (adaptation des gammes à l’euro, création de produits financiers toujours plus rentables…)

Mise en œuvre des stratégies 

Les banques françaises ont été naturellement conduites à renforcer leur politique d’internationalisation en raison de la mondialisation des transactions. Cette politique peut prendre différents aspects : 

La coopérative technique et commerciale : Elle peut prendre la forme d’un développement de recherches en commun ou bien elle se traduit par la mise en place de prestations particulières pour le client du partenaire en France et inversement.
La création de filiales communes : Elles sont constituées autour d’une activité ou d’un type de produit bien précis : crédit immobilier ou crédit-bail.
Les fusions-acquisitions : elles constituent le volet le plus offensif de développement sur un marché extérieur mais restent relativement rares. Il est nécessaire de posséder des ressources importantes pour pouvoir procéder aux prises de participations (exemple en France : Société Générale-Crédit du Nord puis Paribas). Mais cette stratégie a des inconvénients : problèmes organisationnels, au niveau de la rentabilité et les pouvoirs publics ne sont pas prêts à accepter les licenciements que supposerait la fusion des grands réseaux.

2) Le défi organisationnel  

a) Repenser la chaîne de la valeur 

La désagrégation de la chaîne de la valeur : cas de la banque financière

La décision stratégique de se positionner sur l’ensemble des métiers de la banque financière, ou sur l’un d’entre eux en particulier est prise en fonction des compétences possédées par l’établissement pour chaque métier.

Il est apparu comme une nécessité d’administrer les frais fixes, de gérer les risques financiers et techniques à un coût minimal, et enfin de faire preuve d’un plus grand professionnalisme dans l’exercice de ces métiers qui possèdent ainsi, aujourd’hui leur chaîne de valeur spécifique.

Cet éclatement des activités financières est visible depuis quelques années. Dans divers métiers, les établissements n’hésitent pas à céder des entités dont la rentabilité et l’intégration dans le fonctionnement du groupe ne paraissent pas suffisantes. Ces entités sont alors reprises par des banques pouvant en abaisser les coûts de gestion par des économies d’échelle.









La désagrégation de la banque financière

Les voies possibles de réorganisation 

Un grand nombre d’activités traditionnellement inclues dans la chaîne de valeur peuvent prétendre à une certaine autonomie avec une logistique propre de création de valeur. Ainsi, apparaît une nouvelle division du travail dans l’industrie bancaire entre diverses unités spécialisées : Différentes conceptions émergent : 

Les banques concepteurs de produits : il s’agit d’un mode d’organisation centré sur un produit unique avec peu de variantes. L’avantage concurrentiel proviendra des économies d’échelle.
Les banques distributeurs : Les avantages concurrentiels de ce type d’organisation viendront des produits conçus par d’autres acteurs et qui seront vendus à une base de clientèle donnée.
Les banques prestataires de services : Il pourra s’agir de banques ou de nouveaux entrants, qui proposeront des services de back office aux établissements financiers et fourniront des infrastructures et des réseaux internes de communication interbancaire.

b) Coordonner une constellation d’activités 

L’efficacité des banques spécialisées a été souvent avancée, en particulier aux Etats-Unis. Chacune d’elles a un point fort qui fait sa notoriété et lui permet de bénéficier d’économies d’échelle.

Pour des établissements généralistes, l’efficacité des nouvelles structures et leur avantage concurrentiel résident dans la capacité à coordonner les activités entre elles avec, pour cible centrale, le client.

Multiplier les possibilités de création de valeur pour la banque…


Dans le cadre de cette nouvelle organisation, il ne s’agit plus simplement de chaîne de valeur mais d’une véritable « constellation » de valeurs.

Cette idée traduit une reconfiguration des rôles et des relations au sein de cette constellation d’activités exercées par des unités ou des services spécialisés de manière à développer de nouveaux modes de création de valeur. Le résultat doit être la définition de systèmes intégrés, produisant de la valeur grâce à la confrontation et à la complémentarité des compétences des métiers les constituant.

Certaines activités ou certains services seront associés momentanément pour répondre à une demande d’un client.

Enjeu : Chaque activité doit produire de la valeur de manière autonome et la coordination de plusieurs activités pour répondre à un besoin doit produire un supplément de valeur.
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Les possibilités de création de valeur dans le cadre de la banque financière

…En construisant des processus et des outils de coordination 

Dans un maximum de domaines, il faut chercher à favoriser la communication entre les différents centres de profit pour développer l’idée de la constitution d’équipes communes autour d’un projet ou d’un client. 

Il s’agira de développer des processus centrés autour du client (personnalisation). Elles obligeront la banque à gérer globalement un client et non des produits. 

La difficulté consiste à organiser les relations entre différentes métiers qui ont comme seul point commun de s’intéresser au patrimoine d’un même client (a savoir personnaliser un conseil tout en industrialisant l’activité).

Conclusion

Nous avons cherché à mettre en évidence deux préoccupations essentielles du secteur bancaire français : 

· la prédominance du client et l’émergence de la banque relationnelle

· les enjeux stratégiques et organisationnels liés à la gestion de ces changements et leurs implications sur la structure de l’industrie.

Le client est sans aucun doute le grand gagnant de ces dernières années. Le rapport de force n’a jamais été autant en sa faveur et il continuera de l’être à moyen terme. Les efforts d’adaptation portent sur la maîtrise des système d’informations et l’amélioration des techniques de gestion des bases de données de type datamining pour proposer des segmentations plus fines et plus pertinentes.

Tout cela contribuera à améliorer significativement la qualité de la relation et la performance commerciale. 

De cette volonté de mettre le client au centre des préoccupations découlent directement le processus de refonte des structures bancaires.

De nouvelles structures sont à construire pour développer des systèmes de pilotage multimétiers orientés vers les fonctions essentielles à la réalisation du service (distribution, production, achat, gestion des partenariats …). Leur validité et leur cohérence resteront à l’appréciation des clients.
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